
Lausanne, le 29 mai 2026

Communiqué de presse du Tribunal fédéral

Arrêt du 13 avril 2026 (6B_942/2024, 6B_943/2024, 6B_944/2024, 6B_948/2024)

Vérifications insuffisantes relatives au droit de détenir un compte 
d'un violoncelliste russe – les recours formés par des collabora-
teurs de banque sont rejetés

Le  Tribunal  fédéral  confirme  la  condamnation  de  quatre  anciens  employés  de  
Gazprombank (Suisse) pour défaut de vigilance en matière d'opérations financières.  
Malgré des éléments qui auraient dû attirer leur attention, ils n'ont pas suffisamment  
vérifié  si  un  violoncelliste  russe,  proche  du  président  russe,  était  effectivement  
l'ayant droit économique des comptes de deux sociétés étrangères ouverts en 2014.

En 2014,  Gazprombank  Suisse  a  débuté  des  relations  d'affaires  avec  deux  sociétés  
ayant leurs sièges à Chypre et au Panama. Selon les documents d'ouverture de compte,  
l'ayant droit économique des valeurs patrimoniales serait un violoncelliste russe proche 
du président de la Fédération de Russie. En 2016, en raison d'articles de presse relatifs 
aux « Panama Papers », Gazprombank a mis un terme à la relation d'affaires. En 2023, 
le Tribunal de district de Zurich a reconnu coupables de défaut de vigilance en matière 
d'opérations financières le conseiller clientèle alors compétent de Gazprombank et trois  
membres du Compliance Risk Committee de ladite banque et les a condamnés à des 
peines  pécuniaires  avec  sursis.  En  2024,  la  Cour  suprême  du  canton  de  Zurich  a 
confirmé ces décisions sur les points essentiels.

Le Tribunal fédéral rejette les recours des quatre personnes condamnées. L'infraction de  
défaut  de vigilance en matière d'opérations financières vise à réunir  des informations  
susceptibles de faciliter les enquêtes pénales sur l'origine des valeurs patrimoniales. Il  
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s'agit  concrètement  de  l'identification  de  la  personne  qui  peut  de  fait  disposer  des 
valeurs  patrimoniales  en  question,  respectivement  à  qui  celles-ci  appartiennent  d'un 
point  de vue économique.  Le Tribunal  fédéral,  précisant  sa jurisprudence,  arrive à la 
conclusion que la punissabilité peut certes être niée lorsque l'ayant droit économique a 
été identifié de manière correcte, mais non pas lorsque l'identité de ce dernier demeure  
incertaine faute de vérifications effectuées avec toute la vigilance requise. Dans le cas 
d'espèce, les personnes concernées n'ont pas vérifié l'identité de l'ayant  droit  écono -
mique avec la vigilance requise. Bien que le formulaire A figurant dans les documents 
pour l'ouverture des comptes indiquait le violoncelliste comme étant l'ayant droit écono -
mique, il y avait toutefois lieu d'en douter pour de multiples raisons. Au moment de l'ou -
verture des comptes, le violoncelliste n'était pas encore un musicien ou chef d'orchestre 
reconnu à l'international et il aurait donc été nécessaire de clarifier la provenance des 
10 millions de francs à déposer, ainsi que celle des transactions à venir. Des vérifica -
tions supplémentaires étaient par ailleurs nécessaires en raison de l'information selon 
laquelle le paquet d'actions de l'une des deux sociétés détenu par le violoncelliste aurait  
été acquis à l'aide d'un prêt, ce qui pourrait indiquer un financement par un homme de  
paille. En outre, il y aurait eu lieu d'effectuer des vérifications approfondies sur la prove -
nance des fonds en raison de nombreux autres éléments qui auraient dû attirer l'atten -
tion, notamment les montages avec des sociétés offshore et des comptes de passage,  
et du fait que le violoncelliste est considéré comme un ami proche du président de la 
Fédération de Russie et qu'il est le parrain de sa fille. L'identité de l'ayant droit écono-
mique effectif  est restée en fin de compte incertaine en raison de la violation de leur  
devoir de diligence par les collaborateurs de la banque. Par conséquent, ces derniers se 
sont rendus coupables de défaut de vigilance en matière d'opérations financières.
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Remarque : Le communiqué de presse sert à l'information du public et des médias. Les 
expressions utilisées peuvent différer du libellé de l'arrêt. Pour la jurisprudence, seule la 
version écrite de l'arrêt fait foi.

L'arrêt est accessible à partir du 29 mai 2026 à 13:00 heures sur www.tribunal-federal.ch   : 
Jurisprudence > Banques de données des arrêts > Tous les arrêts > entrer 6B_942/2024  .
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